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Dans ce document, en absence de précision, SDAGE fait référence au SDAGE 2022-2027 du bassin 

Seine-Normandie, PGRI au PGRI 2022-2027 du bassin Seine-Normandie, tous deux actuellement en 

vigueur. SAGE fait référence au projet de révision du SAGE Orge-Yvette actuellement soumis à la 

participation par voie électronique. 

 

Avis général sur le projet de SAGE révisé 

Le PAGD et le règlement du SAGE Orge-Yvette se sont considérablement étoffées dans 

cette révision qui est proposée. En particulier la gestion des rejets d’eau pluviales à la source, sans 

rejet aux réseaux, apparaît dans le règlement et pour tout projet de plus de 3000m2 d’assiette (en 

tenant compte des impacts cumulés significatifs). Une disposition dans le PAGD concerne également 

les projets inférieurs à cette superficie visée. Également au titre des impacts cumulés significatifs, 

l’atteinte aux fonctionnalités des Zones Humides est maintenant réglementée à partir de 500m2 de 

surface impactée, avec une séquence ERC mise en place. De même, les installations, ouvrages ou 

remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau relèvent maintenant du règlement. Par ailleurs, des 

objectifs chiffrés apparaissent dans le PAGD, sur les déversements des systèmes d’assainissement 

par temps de pluie, sur des objectifs de vérification et de mise en conformité des raccordements au 

réseau d’assainissement, sur les rendements des réseaux d’alimentation en eau potable, sur la taille 

des bandes enherbées le long des cours d’eau pour lutter contre les pollutions diffuses d’origine 

agricole, sur des valeurs cibles de taux d’étagement et taux de fractionnement pour la restauration 

de la continuité écologique…  

Ces règles et dispositions sont d’autant plus importantes que le PAGD et l’état des lieux du 

SDAGE 2025 montrent que le bon état des cours d’eau sur le bassin Orge-Yvette n’est pas atteint et 

se dégrade, avec une généralisation de la pression hydromorphologique sur toutes les masses 

d’eau, des risques de RNAOE en 2033 pour les pressions en pesticides, macropolluants, 

micropolluants ponctuels…, que les pertes de zones humides érodent la biodiversité sur le bassin 

et que ce bassin doit réduire sa vulnérabilité aux risques inondations. Notre bassin est donc un 

espace à multiples enjeux pour atteindre les objectifs de la DCE, du SDAGE et du PGRI. 

Mais on peut regretter le peu d’informations apportées permettant d’identifier, de 

localiser, d’évaluer quantitativement ou qualitativement les résultats présentés (et leur évolution 

au cours du temps), de hiérarchiser les milieux cibles, les enjeux et les moyens à mettre en œuvre 

pour atteindre le bon état des masses d’eau, leur gestion durable, protéger la biodiversité ou 

mieux réguler les crues, tels que demandés dans un rapport de compatibilité par le SDAGE. C’est 

d’ailleurs l’objet des recommandations globales 1 à 3 de la MRAE -page 2- et plus spécifiquement de 

ses recommandations 10, 12 et 13.  

Quantitativement, le SAGE propose dans l’annexe du PAGD 16 cartes statiques d’état des 

lieux, dont 4 sont reprises dans les dispositions du PAGD, sans objectifs et moyens identifiés par 

masse d’eau. En regard, le SAGE de l’Yerres voisin en vigueur depuis 2025 propose plus de 60 cartes 

d’état des lieux, alimentant 13 cartes associées aux actions de protection, restauration, réduction  



AVIS DE L’EPAC SUR LA REVISION DU SAGE ORGE YVETTE – 07/07/2026 

 

Page 2  
 

 

de pressions et 6 cartes dédiées à la spatialisation de la stratégie foncière en fonction des enjeux 

visés.  

Qualitativement, les cartes du SAGE de l’Yerres sont souvent à une échelle beaucoup plus 

précise que la masse d’eau, intégrant une caractérisation des milieux, une localisation des réseaux 

de suivi, un suivi spatial et temporel de la qualité de l’eau. Ces cartes contiennent les informations 

que la MRAE recommandait au SAGE d’ajouter dans son avis (ou de justifier leur absence), laissée 

sans suites dans le mémoire en réponse du SAGE. 

En absence de ces connaissances dont l’acquisition est cependant planifiée en grande partie 

dans ce SAGE (le SAGE se donnant typiquement 1 à 3 ans pour définir les méthodologies et réaliser 

les cartographies qu’il envisage), des protections précises et/ou différenciées sur le bassin ne sont 

pas encore mises en place et la cartographie des objectifs par masse d’eau accompagnée de 

stratégies efficientes est largement absente. Dans un contexte dégradé, reprendre les mesures de 

protection génériques spécifiées ou recommandés par le SDAGE doit donc être la règle dans cette 

phase où le renforcement des connaissances reste prédominant pour permettre ensuite de réaliser 

des actions ou des mesures de protection plus ciblées. 

Or si la grille de compatibilité avec le SDAGE montre que les dispositions du PAGD 

recouvrent celles du SDAGE, elles ne le reprennent parfois que très partiellement comme l’a 

souligné la MRAE. Sur certains articles du règlement ou dispositions du PAGD, les mesures de 

protection sont minimales, voire insuffisantes pour être compatibles avec les dispositions du 

SDAGE ou du PGRI comme requis par ces documents cadres. Certains ne respectent pas même la 

séquence ERC prévue par le code de l’environnement dans toutes ses modalités. 

Dans la suite de ce document, nous énonçons des propositions pour remettre en 

compatibilité le SAGE avec le SDAGE (et le PGRI).  Elles concernent les dispositions ou articles où les 

formulations diffèrent substantiellement entre les documents cadres et le SAGE, sur des éléments 

pourtant identifiés comme relevant de la compatibilité. Un renvoi vers une justification est associé à 

chaque proposition, avec la formulation du SDAGE, du PGRI le cas échéant, et celle du SAGE 

commentée. Nous avons également fait apparaître en couleur plus vive les propositions qui nous 

semblent prioritaires en termes d’impact. 
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Propositions de modifications et d’ajout au projet de 

SAGE révisé 

 

Sur l’enjeu fonctionnalités des milieux aquatiques et des zones 

humides 

 

1) Objectif : Restaurer l’hydromorphologie des cours d’eau et la continuité 

écologique 

 

 

Proposition de modification des articles 1 et 3 du règlement : travaux dans 

le lit mineur et lutte contre l’artificialisation des berges 

 

Dans les cas autorisés, comme dans les cas dérogatoires conduisant à une 

atteinte supplémentaire à l’environnement, la logique ERC doit être 

pleinement respectée. Elle commence par l’évitement géographique (du 

lit mineur ou des berges selon), préalable au projet d’aménagement, et 

en cas d’atteintes résiduelles, doit finir par une compensation suffisante ou 

le projet ne sera pas autorisé en l’état.  

 

JUSTIFICATION 

 

 

 

Proposition de nouvel article dans le règlement : non-dégradation et 

restauration des connexions naturelles entre lit mineur et lit majeur 

 

La disposition du SDAGE D1.2.3 est non reprise dans le règlement. Un 

nouvel article doit être ajouté, visant à éviter toute déconnexion entre lit 

mineur et lit majeur, et altération des sols et de la végétation qui s’y 

implante pour les projets soumis à autorisation ou déclaration au titre de 

l’article L. 214-1 du Code de l’environnement. 

 

JUSTIFICATION 
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Proposition de modification de la disposition 23 : protection des abords des 

berges 

 

En absence de cartographie de l’espace de mobilité et de bon 

fonctionnement des cours d’eau, le SDAGE recommande de préserver 

une largeur de part et d’autre des berges de la rivière de 20m. Cette 

mesure pourrait être (temporairement) adoptée pour préserver tous les 

enjeux présents en attente de la cartographie du lit majeur et de l’espace 

de mobilités des cours d’eau (objet de la disposition 42).  

 

Note : C’est l’objet de la disposition 1 du PAGD du SAGE de l’Yerres. 

 

JUSTIFICATION 

 

 

 

Proposition de nouvelle disposition spécifique à la protection des zones 

riveraines des cours d’eau 

 

Les abords des cours d’eau sont un croisement d’enjeux écologiques, 

d’adaptation au changement climatique, de régulation des crues, de 

lutte contre la pollution diffuse. A ce titre les SAGE pour être en 

compatibilité avec le SDAGE doivent prendre des dispositions nécessaires 

à leur préservation et leur restauration. Les ripisylves sont notamment un 

des éléments clefs pour la stabilisation des berges, le ralentissement des 

écoulements, la régulation thermique dans un contexte de changement 

climatique, le filtrage des intrants, ainsi que la création de zones de 

refuges et de nourrissage pour la faune aquatique. Elles doivent donc être 

inventoriées, protégées (classement en EBC, éléments de paysage, sites et 

secteurs des motifs d'ordre écologique), restaurées quand elles sont 

dégradées et le cas échéant renforcées. 

 

Note : c’est l’objet de la disposition 2 du PAGD du SAGE de l’Yerres. 

 

JUSTIFICATION 
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2) Objectif : Restaurer et protéger les zones humides et la biodiversité 

 

 

Proposition de modification des articles 4 et 5 du règlement : délimitation 

des zones humides 

 

Le paragraphe concernant la délimitation doit être modifié : « Le 

pétitionnaire devra délimiter à l’échelle du projet les limites précises de la 

zone humide avérée et ses caractéristiques conformément aux articles L. 

211-1 I 1° et R.211-108 du code de l’environnement. L’évaluation des 

impacts sera effectuée au regard de cette délimitation réalisée à l’échelle 

projet après validation par les services instructeurs des zones humides au 

regard de leur identification dans le cadre du présent SAGE (cartographie 

14) et aux critères des zones humides tels que fixés articles L. 211-1 I 1° et 

R.211-108 du code de l’environnement ». Cette délimitation doit 

s’appliquer à tout projet soumis à autorisation ou déclaration au titre de la 

loi sur l’eau, ou à autorisation ou enregistrement au titre des installations 

classées pour l’environnement, zone humide avérée ou non. 

 

JUSTIFICATION 

 

 

 

Proposition de modification des articles 4 et 5 du règlement : suivi et 

protection des zones humides à enjeux, impacts cumulés 

 

Tout projet interceptant l’enveloppe des zones humides identifiées 

(avérées comme potentielles) doit conduire à une justification d’absence 

ou une délimitation précise des zones humides concernées, validée par les 

services instructeurs des zones humides. En plus d’une protection des zones 

humides qui seront classées prioritaires ou potentielles à enjeux par le 

SAGE, cela permettra un suivi plus fin des surfaces perdues de Zones 

Humides (voir proposition sur indicateurs suivante) et d’évaluer si la 

superficie choisie de 500m2 au titre des impacts cumulés est pertinente. 

 

Note : La disposition 3 du PAGD du SAGE de l’Yerres (point 2) le demande 

pour tout projet interceptant une zone humide prioritaire ou potentielle à 

enjeux. 

 

JUSTIFICATION 
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Proposition de modification des articles 4 et 5 du règlement : Logique ERC 

 

La logique ERC dans ces articles doit être complète : les mesures 

d’évitement doivent être envisagées en amont de tout projet, qu’elles 

soient géographiques (implantation) ou basées sur des solutions 

techniques et économiques alternatives. Le pétitionnaire doit présenter 

des garanties des mesures d’évitement mises en œuvre. 

 

JUSTIFICATION 

 

 

 

Proposition de modification des articles 4 et 5 du règlement : zones (non-) 

identifiées, avérées, potentielles 

 

Dans l’article 4 et 5 du règlement, et dans l’introduction les 

accompagnant, préciser « zones non identifiées comme avérées sur la 

carte 14 ». 

 

JUSTIFICATION 

 

 

 

Proposition d’ajout d’un indicateur pour les zones humides (PAGD tableau 

34) 

 

Ajouter un indicateur de perte de surface de Zones Humides (compensée 

ou non), et présenter ces indicateurs par masse d’eau ; une cartographie 

permettant d’identifier les zones humides créées, restaurées, acquises, et 

celles détruites par des projets et permettrait de s’assurer d’éviter des 

impacts cumulés significatifs sur une masse d’eau. 

 

JUSTIFICATION 
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Sur l’enjeu gestion des ressources en eau et adaptation au 

changement climatique: 

 

1) Objectif : Réduire le risque inondation 

 

Proposition de modification de l’article 6 du règlement : séquence ERC 

dans le lit majeur 

 

Reprendre les éléments de la séquence ERC spécifiée par le PGRI 1D1:   

- mener une réflexion préalable sur l’implantation des aménagements, 

et démontrer l’absence d’implantation alternative à l’échelle du bassin 

de vie, en dehors du lit majeur du cours d’eau, présentant des 

inconvénients inférieurs sur l’écoulement de l’eau, élément essentiel 

pour justifier de la séquence ERC 

- expliciter les mesures de réduction  

- démontrer la transparence hydraulique en cas de compensations  ; 

celles-ci doivent être faites en amont du projet dans la mesure du 

possible, et s’assurer de la pérennité des mesures de compensation 

pour garantir une transparence hydraulique pérenne. 

Rappeler également que la disposition D.1.2.3 du SDAGE implique d’éviter 

tout action induisant une déconnexion entre lit mineur et lit majeur et/ou 

altérant les sols et la végétation qui s’y implante. 

JUSTIFICATION 

 

 

 

Proposition de modification de la disposition 47 : urbanisation et risque 

inondation  

 

Ajouter les éléments présentés dans le PGRI 1.C.2 : réduction de la 

vulnérabilité, résilience des constructions et réseaux ; justification de 

l’absence d’implantation alternative et l’absence d’aggravation pour les 

enjeux existants, réhabilitation des ERP sensibles en zone inondation sous 

condition de diminution de la vulnérabilité globale de l’établissement. 

 

JUSTIFICATION 
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Proposition de modification de la carte 15: Plus Hautes Eaux Connues  
 

Mettre à jour sur la carte 15 les PHEC sur tous les cours d’eau, en se référant 

aux collectivités ou leurs groupements compétents disposant de ces 

informations (notamment inondations de 2016, 2024…). 
 

JUSTIFICATION 
 

 

Proposition de nouvelle disposition : Lutte contre l’imperméabilisation des 

sols dans les secteurs ouverts à l’urbanisation ou avec densification 

significative 
 

Intégrer les éléments de la disposition 3.2.2 du SDAGE concernant la 

doctrine ERC appliquée à l’urbanisation d’un secteur nouveau, ou de la 

densification significative d’un secteur déjà construit ou non encore 

urbanisé. Intégrer notamment les objectifs chiffrés de part minimale de 

surface non imperméabilisées ou éco-aménageables, et de 

compensation pour toute nouvelle imperméabilisation induite par une 

urbanisation ou densification nouvelle (150% en milieu urbain et 100% en 

milieu rural). 
 

JUSTIFICATION 
 

 

Modification de la carte 16: ruissellements 
 

Faire figurer dans le SAGE la cartographie des axes préférentiels de 

ruissellement, les zones contributrices et zones d’accumulation des eaux 

de ruissellement sur le bassin pour renforcer la sensibilisation des 

collectivités et habitants à ce risque en lien avec la disposition 55. Y 

associer une priorisation des secteurs d’intervention pour la lutte contre les 

ruissellements. 
 

JUSTIFICATION 
 

 

Modification de la disposition 52: lutte contre les ruissellements 
 

Ajouter à la disposition 52 des « objectifs de densité minimale d’éléments 

fixes du paysage sur les secteurs pertinents, placés dans les zones où ils 

sont les plus efficaces » comme prévu dans le SDAGE D2.4.2. 
 

JUSTIFICATION 
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Sur l’enjeu qualité des eaux : 

 

1) Objectif : Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des macro-polluants 

 

Modification de la disposition 7 et du tableau 34 : déversements des 

systèmes d’assainissement par temps de pluie  

 

Ajouter l’état des lieux actuels justifiant les objectifs chiffrés pour les 

déversements des systèmes d’assainissement par temps de pluie. Ajouter 

au tableau de bord des indicateurs associés par station permettant de 

vérifier si les objectifs de la disposition 7 sont atteints. 

 

JUSTIFICATION 

 

 

Modification du tableau 34 : taux de renouvellement des réseaux 

d’assainissement (disposition 7) 

 

Ajouter un état des lieux du taux de renouvellement des réseaux d’eaux 

usées sur le bassin (min, max, moyen). Ajouter des indicateurs permettant 

d’évaluer au cours du temps le taux de renouvellement des réseaux 

d’assainissement effectué pour les collectivités compétentes. 

 

JUSTIFICATION 

 

 

2) Objectif : Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des nitrates et pesticides 

 

Modification de l’article 7 du règlement : drainage agricole 

 

Comme prévu dans la disposition 2.4.4 du SDAGE, cet article doit 

concerner la création ET la rénovation de drainages (exutoire compris). Les 

réseaux de drainage existants déclarés ou autorisés doivent également 

être rendus compatibles avec l’objectif de rétablissement du bon état des 

eaux notamment dans les masses d’eau concernées par un risque de 

pollution diffuse. Un tableau doit renvoyer aux masses d’eau concernées si 

nécessaire.  

 

JUSTIFICATION 
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Justification des propositions de modification et d’ajout 

dans le SAGE 

Sur l’enjeu fonctionnalités des milieux aquatiques et des zones humides 

 

Objectif : Restaurer l’hydromorphologie des cours d’eau et la continuité écologique 

 

1) Travaux dans le lit mineur (SDAGE D1.3.1, SAGE Règlement article 1) et lutte contre 

l’artificialisation des berges (SDAGE D.1.2.3, SAGE Règlement article 3) 

SDAGE : La disposition 1.3.1 spécifie que « les travaux et projets soumis à autorisation ou 

déclaration au titre de la loi sur l’eau, à autorisation ou enregistrement au titre des installations 

classées pour l’environnement doivent être compatibles avec l’objectif de protection et de 

restauration des milieux aquatiques et des zones humides [..] Les maître d’ouvrages de projets […] 

veillent à mettre en œuvre la séquence ERC conformément à la doctrine nationale et à ses 

déclinaisons sectorielles, pour garantir l’absence de perte nette de biodiversité. » Cette 

disposition rappelle également que « si les atteintes liées au projet ne peuvent être ni évitées, ni 

réduites, ni compensées de façon satisfaisante, celui-ci n’est pas autorisé en l’état » (article L 163-

1 du Code de l’Environnement). 

Par ailleurs la disposition 1.2.3 du SDAGE spécifie que les « projets soumis à autorisation ou 

déclaration au titre de l’article L. 214-1 du Code de l’environnement doivent être compatibles 

avec le principe de non dégradation et de restauration des connexions naturelles entre le lit 

mineur et le lit majeur ; ce qui doit conduire à éviter toute action induisant une déconnexion entre 

lit mineur et lit majeur (curage, recalibrage, rectification, remblai ou déblai dans le lit majeur) 

et/ou altérant les sols et la végétation qui s’y implante ». 

SAGE : Dans son règlement article 1 et article 3, pour les cas autorisés : 

 le SAGE parle d’évitement en recherchant d’autres solutions techniques et économiques, 

sans qu’il soit explicitement spécifié que cela intègre aussi un évitement géographique 

(implantation évitant le lit mineur ou les berges, qui doit aussi être recherchée). 

 le SAGE ne parle d’aucune compensation pour les atteintes aux fonctionnalités 

écologiques du lit mineur ou des berges. 

Pour les cas dérogatoires ne visant pas à une amélioration de la biodiversité, à savoir les 

opérations de renouvellement et d’entretien des réseaux publics dans le lit mineur, 

l’application de la séquence ERC ne semble pas demandée actuellement quand bien même 

elle conduirait à des atteintes supplémentaires à l’environnement, ce qui est contradictoire 

avec les articles L110-1 et L163-1 du code de l’Environnement portant sur la logique ERC. 

 

  
RETOUR A LA PROPOSITION 
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2) Non dégradation et restauration des connexions naturelles entre le lit mineur et le lit majeur 

(SDAGE D1.2.3, absence dans le règlement du SAGE 

 

SDAGE : La disposition 1.2.3 spécifie que les « projets soumis à autorisation ou déclaration au 

titre de l’article L. 214-1 du Code de l’environnement doivent être compatibles avec le principe de 

non dégradation et de restauration des connexions naturelles entre le lit mineur et le lit majeur ; 

ce qui doit conduire à éviter toute action induisant une déconnexion entre lit mineur et lit majeur 

(curage, recalibrage, rectification, remblai ou déblai dans le lit majeur) et/ou altérant les sols et la 

végétation qui s’y implante. Les décisions prises par les structures (EPCI, EPTB, EPAGE, syndicats 

mixtes) compétentes en matière de GEMAPI (1°, 2°, 5°, 8° de l’article L.211-7 I du Code de 

l’environnement) doivent également être compatibles avec ce principe. ». 

 

SAGE : si un certain nombre de dispositions du PAGD viennent partiellement reprendre ce 

principe énoncé dans le SDAGE (notamment disposition 23, 41 et 47) aucune mesure dans le 

règlement ne reprend ces prescriptions pour les projets soumis à autorisation ou déclaration au 

titre de l’article L. 214-1 du Code de l’environnement.  

 

 

 

3) Protection des abords des berges (SDAGE D1.1.1, D1.1.4, D1.2.2, D1.2.3, D1.4.1, D2.3.1, SAGE 

D16, D21, D23) 

 

 SDAGE : La disposition 1.1.4 spécifie que «la prise en compte par les SAGE du SRCE, et à ce titre 

de la trame verte et bleue […]implique qu’ils intègrent et cartographient […] les habitats naturels, 

les ripisylves, les forêts alluviales, et les prairies humides permanentes (fonctionnelles ou 

dégradées). Les SAGE s’attachent à fixer des objectifs de préservation et de restauration et des 

moyens adaptés » ; La disposition 1.1.1 demande à ce que « les SAGE et les documents 

d’urbanisme sont compatibles ou rendus compatibles avec l’objectif de préservation du lit majeur 

et de ses fonctionnalités. A ce titre, les SAGE identifient et délimitent les zones naturelles 

d’expansion des crues où se répandent les eaux, celles fortement dégradées en raison de la 

présence de remblais (digues, merlon,…)» et celles qui ont disparu […] Les SAGE prévoient les 

dispositions nécessaires à la préservation et à l restauration de ces zones naturelles d’expansion 

des crues dans leur PAGD », la disposition 1.2.2 précise que « la compatibilité des SAGE avec 

l’objectif de préservation et de restauration de l’espace de mobilité des rivières implique qu’ils 

établissent à leur échelle […] une cartographie de l’espace de mobilité des rivières et des fleuves 

en vue de sa préservation et de sa restauration » et « il est recommandé de préserver une largeur 

de part et d’autre de la rivière[…] pour les petites rivières elle est de 20m minimum » ; la 

disposition 1.2.3 spécifie que pour la non-dégradation et la restauration des connexions 

naturelles entre lit mineur et lit majeur « les décisions prises par les structures (EPCI, EPTB, 

EPAGE, syndicats mixtes) compétentes en matière de GEMAPI […] doivent également être 

compatibles avec ce principe ». La disposition 1.4.1 recommande de « porter les efforts de 

restauration des milieux aquatiques sur les cours d’eau à l’hydromorphologie dégradée en vue de 

restaurer la rivière dans un profil se rapprochant de son profil d’équilibre. Il peut s’agit de replacer  

RETOUR A LA PROPOSITION 
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les cours d’eau en fond de vallée, de restaurer les méandres, de restaurer la dynamique de la 

rivière en préservant notamment son espace de mobilité et la ripisylve. Ces opérations peuvent 

également contribuer à ralentir les écoulements lors d’épisodes de crue ». Finalement, la 

disposition 2.3.1 propose pour limiter la vulnérabilité aux apports d’azote venant des terres 

cultivées des «mesures de maintien et d’extension de la ripisylve et de mise en place de zones 

tampons  ; de la prescription d’une largeur minimale des bandes végétalisées (bosquet, haies, 

herbe) au-delà de 5 mètres, autant que nécessaire pour protéger les cours d’eau […] » 

 

Le SDAGE considère donc que les abords des cours d’eau sont un croisement d’enjeux 

écologiques, d’adaptation au changement climatique, de régulation des crues (voir 

introduction du 1.2), de lutte contre la pollution diffuse, et qu’à ce titre les SAGE pour être en 

compatibilité avec le SDAGE doivent prendre des dispositions nécessaires à leur préservation 

et leur restauration. La ripisylve est notamment un des éléments clefs dans les dispositions du 

SDAGE susmentionnées (stabilisation des berges, ralentissement des écoulements, régulation 

thermique dans un contexte de changement climatique, filtrage des intrants, création de zones 

de refuges et de nourrissage pour la faune aquatique). 

 

SAGE : Dans la disposition 23 du SAGE, la protection des abords des cours d’eau se traduit au 

niveau des documents d’urbanisme. Il est précisé que «en fonction des enjeux, cela peut 

notamment se traduire par une bande d’inconstructibilité de plusieurs mètres pris à partir du 

haut de la berge ». Cette mesure est non contraignante, et les enjeux ne sont pas spécifiés dans 

cette disposition, ce qui n’en fait pas une mesure de protection opérante. Le SAGE n’apporte pas 

non plus d’information permettant de localiser précisément des enjeux de protection. Ainsi la 

carte 3 du PAGD présente le MOS par grandes masses, ce qui ne permet pas de localiser les 

éléments de la trame verte et bleue à préserver ou restaurer ; les habitats naturels et leur état 

ne sont pas présentés, les ripisylves, forêts alluviales et prairies humides permanentes ne sont 

pas localisés ; l’espace de mobilité et de bon fonctionnement des cours d’eaux n’est pas 

délimité ; seules les zones humides avérées sont localisées dans le SAGE, mais il n’est pas spécifié 

qu’elles relèvent des enjeux pouvant justifier cette zone d’inconstructibilité. Cette disposition ne 

permet donc pas la compatibilité avec les dispositions de protection du SDAGE susmentionnées, 

notamment pour restaurer les rivières dans leur profil d’équilibre en fond de vallée et en 

connexion avec le lit majeur (Orientation 1.4) alors que les pressions hydromorphologiques sont 

généralisées sur le bassin. 

 

Concernant la ripisylve, les forêts alluviales, la disposition 51 prévoit simplement d’inventorier les 

éléments paysagers ralentissant les écoulements, dont elle fait partie, alors que la disposition 52 

demande de faire figurer cet inventaire et d’y associer une protection spécifique. La MRAE notait 

que « le SAGE ne propose pas d’action dédiée à l’identification, au maintien et à l’extension des 

prairies permanentes, des ripisylves et forêts alluviales ». 
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Objectif : Restaurer et protéger les zones humides et la biodiversité 

 

1) Délimitation des zones humides (SDAGE 1.3.1, SAGE Règlement articles 4 et 5, PAGD 

dispositions 29, 30) 

 

SDAGE : La disposition 1.3.1 spécifie que « les travaux et projets soumis à autorisation ou déclaration 

au titre de la loi sur l’eau, à autorisation ou enregistrement au titre des installations classées pour 

l’environnement doivent être compatibles avec l’objectif de protection et de restauration des milieux 

aquatiques et des zones humides, ce qui implique une cartographie des zones humides dans leurs 

dossiers d’étude d’impact, d’étude d’incidence environnementale ou de document d’incidence afin 

d’éviter ces zones humides pour les préserver. »  

Il n’est pas mentionné de rubrique particulière visée pour établir cette cartographie, ce qui permet 

de s’assurer que des projets susceptibles d’impacter des zones humides ne les impacte pas ou de 

mettre en place la séquence ERC. 

SAGE: Dans son règlement article 4 et 5 comme dans son PAGD disposition 29, cette exigence 

préalable n’est pas mentionnée, bien qu’elle soit critique pour évaluer la superficie de zones humides 

impactées. Hors cas où des zones « avérées » de superficie > 500m2 sont impactées par le projet, il 

n’est pas demandé au pétitionnaire de délimiter précisément à l’échelle du projet la zone humide 

impactée et ses caractéristiques, ainsi qu’au service instructeurs des zones humides de les valider 

« au regard de leur identification dans le SAGE ». Or le SAGE reconnaît que « la part des dossiers 

évalués par le SAGE sur le volet zones humides est fortement sous-estimée par rapport aux nombres 

de projets impactant ne faisant pas l’objet d’une déclaration au titre de la loi sur l’eau et en 

considérant que la destruction de zones humides sur le territoire Orge-Yvette est difficilement 

quantifiable seulement au regard de l’analyse des dossiers loi sur l’eau soumis à avis du SAGE ».Qui 

plus est, les zones humides prioritaires ne sont pas identifiées dans le SAGE «pour lesquelles certains 

projets ne sont pas compatibles avec les enjeux de préservation » et celui-ci ne fixe pas non plus des 

« objectifs de préservation et de restauration et des moyens adaptés, comme, lorsqu’il y a lieu, 

l’interdiction d’exhaussement et d’affouillement » (SDAGE 1.1.4).  

Ainsi la formulation restrictive des articles 4 et 5 du SAGE va conduire à ce que des projets 

susceptibles d’impacter des zones humides pourtant identifiées comme avérées ou potentielles dans 

le SAGE (et qui pourraient s’avérer être prioritaires, à enjeux, à préserver ou restaurer) n’aient pas à 

délimiter précisément les zones humides impactées sous validation des services instructeurs, en 

contradiction avec les objectifs du SDAGE. 

D’autre part, suivre plus finement les surfaces perdues de zones humides permettra d’évaluer si la 

superficie choisie de 500m2 au titre des impacts cumulés est pertinente, hors cas où des zones 

« avérées » de superficie > 500m2 sont impactées par le projet. 
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2) Logique ERC pour les zones humides (SDAGE 1.3.1, SAGE Règlement articles 4 et 5) 

 

SDAGE : la disposition 1.3.1 spécifie que « L’autorité administrative instruit les dossiers en s’assurant 

de l’application des mesures d’évitement en amont du projet, en demandant au pétitionnaire des 

garanties des mesures d’évitement mises en œuvre, et de l’application de la réduction des impacts 

pour chaque phase du projet ». 

SAGE : Dans les articles 4 et 5, il est précisé que « des mesures adaptées devront être définies par le 

maître d’ouvrage pour : - Eviter l’impact en recherchant d’autres solutions techniques et 

économiques. […]»  

La notion d’évitement en amont est ainsi supprimée (ainsi que les garanties associées), alors qu’elle 

est critique pour s’assurer de la réalité des mesures d’évitement et évaluer la mise en place de la 

logique ERC. Par ailleurs, il n’est pas clair que les « autres solutions techniques et économiques » à 

envisager intègrent aussi la définition spatiale précise du projet après identification préalable des 

zones humides (implantation évitant les zones humides). 

 

 

 

3) Terminologie « avérée », « potentielle », « non-identifiée » ( SAGE articles 4, 5 et disposition 

29) 

 

Observation : La terminologie « avérée », « potentielle », « identifiée sur la carte 14 » ou « non-

identifiée » n’est pas clairement définie. La disposition 29 du PAGD suggère que « identifiée » 

correspond à « avérée et potentielle » (« enveloppes identifiées dans cet inventaire » en parlant des 

zones humides avérées et potentielles), mais le règlement dans ses articles 4 et 5 ne parle que de 

zone « avérée » et de zones humides « non identifiée sur la cartographie 14 ».  

Cette ambiguïté conduit à ce que les zones humides potentielles ne soient pas concernées par les 

articles 4 et 5 du règlement, ce qui serait contraire aux objectifs du SAGE (les zones potentielles étant 

alors moins protégées que celles non identifiées).  
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4) Suivi des objectifs de restauration et protection des zones humides et de la biodiversité (PAGD 

Tableau 34) 

 

Observation : Les deux indicateurs proposés concernent la surface de ZH créée ou restaurée, et les 

surfaces de ZH acquises.  

Ces indicateurs sont trop généraux et surtout partiels pour répondre seuls aux objectifs d’évaluation 

de la protection et de la restauration des ZHs, et de leur contribution à l’objectif de bon état 

écologique des cours d’eau. Ils ne permettent ainsi pas d’évaluer la perte de surface de ZHs dans les 

projets d’aménagement ne relevant pas de l’article 4 et 5 du règlement. 

Ils ne sont pas non plus différenciés en fonction des enjeux sous-jacents (exemple : zones humides 

prioritaires à enjeu écologique disposition 1.1.4 du SDAGE), ni spatialisés ce qui empêche d’évaluer 

leur impact sur le bon état écologique et chimique des masses d’eau du bassin, de s’assurer que les 

efforts de restauration portent sur les cours d’eau prioritaires (disposition 1.4.1 du SDAGE), et qu’il 

n’y a pas d’impact cumulés significatifs de destruction de zones humides dans le bassin d’une masse 

d’eau. 

 

 

 

Sur l’enjeu gestion des ressources en eau et adaptation au changement 

climatique 

 

Objectif : réduire le risque inondation 

 

1) Séquence ERC dans le lit majeur (PGRI 1.D.1, SAGE Règlement article 6) 

PGRI : La disposition 1.D.1 spécifie notamment que les projets d’aménagement « doivent satisfaire à 

un principe de transparence hydraulique. Pour répondre à ce principe, une réflexion doit être menée 

au préalable sur l’implantation des aménagements et leur conception ». Par ailleurs, « l’absence 

d’implantation alternative à l’échelle du bassin de vie, en dehors du lit majeur du cours d’eau, 

présentant des inconvénients inférieurs sur l’écoulement de l’eau doit être démontrée. » ; « les 

mesures prises pour réduire ces impacts doivent être explicitées » ;  et en dernier recours « les 

mesures compensatoires doivent être justifiées et la transparence hydraulique du projet intégrant ces 

mesures, démontrée » et situées « sur le site d’implantation de l’aménagement ou à proximité 

immédiate (en amont de celui-ci dans la mesure du possible) ». Enfin « Les engagements pris pour 

assurer la pérennité des mesures compensatoires doivent être précisées dans le dossier de demande 

d’autorisation ou la déclaration du porteur du projet ». 
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SAGE : La séquence décrite dans l’articles 6 du règlement du SAGE ne reprend pas les exigences du 

1.D.1 du PGRI pour chaque étape ERC. . Il est ainsi seulement spécifié que : 

 « des mesures adaptées devront être définies par le maître d’ouvrage pour éviter l’impact en 

recherchant d’autres solutions techniques et économiques »  

  « réduire cet impact en recherchant des solutions alternatives moins impactantes » 

 « compenser le dommage résiduel identifié pour répondre à l’objectif de préservations des 

zones inondables », puis « rétablir des conditions d’écoulement des crues semblables aux 

conditions existantes avant aménagement », formulation vague et donc peu opérante 

 les compensation sont «réalisés sur le même bassin versant de masse d’eau […]  en priorité 

sur la même unité foncière que la construction OU en priorité sur le périmètre de 

l’opération ». 

Cette formulation du SAGE conduit ainsi globalement à ne pas garantir que la transparence 

hydraulique du projet soit satisfaite, principe et exigence du PGRI. 

 

 

 

2) Urbanisation adapté au risque urbanisation (PGRI 1.C.2, SAGE D47) 
 
PGRI : la disposition 1.C.2 prévoit que « les documents d’urbanisme déterminent les conditions d’un 
mode d’urbanisation adapté au risque inondation, en veillant en particulier à limiter l’urbanisation 
dans les zones inondables déjà urbanisées et à ne pas urbaniser de nouveaux secteurs en zone 
inondable […]les PLU et documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales, qui prévoient de 
développer l’urbanisation de secteurs situés en zone inondable ou qui en organisent la densification 
poursuivent les objectifs suivants : réduction de la vulnérabilité sur le périmètre de l’opération voire à 
l’échelle du bassin de vie ;garantir la résiliences des nouvelles constructions (premier niveau de 
plancher habitable, localisation des équipements vulnérables, etc.). Par ailleurs, ils devront en 
fonction des enjeux du territoire : justifier l’absence d’implantation alternative présentant des 
inconvénient inférieurs sur l’écoulement de l’eau [...] justifier l’absence d’aggravation du risque pour 
les enjeux existants ; démontrer la résilience des réseaux de la zone concernée […] la réhabilitation 
des ERP sensibles existants situés en zone inondation est compatible avec les objectifs prévus dans le 
cadre de la présente disposition ;dans la seule mesure où elle a pour objet de diminuer la vulnérabilité 
globale de l’établissement » 
 
SAGE : La disposition 47 n’intègre que très partiellement les objectifs de préservation des zones 
inondables dans les documents d’urbanisme. Elle ne reprend pas explicitement les éléments listés 
dans le PGRI (réduction globale de la vulnérabilité, résilience des constructions et réseaux, absence 
d’alternative moins impactante, réhabilitation des ERPs sensibles en zone inondation si diminution 
de la vulnérabilité globale de l’établissement).  
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3) Cartographie du lit majeur, identification des ZECs, ZHs régulant les crues, ZECs dégradées 

(SDAGE 1.2.1, SAGE D42, D47) 
 
 
SDAGE : la disposition 1.2.1 spécifie que «[…]  les SAGE et les documents d’urbanisme sont 
compatibles ou rendues compatibles avec l’objectif de préservation du lit majeur et de ses 
fonctionnalités. A ce titre, les SAGE identifient et délimitent les zones naturelles d’expansion des crues 
où se répandent les eaux, celles fortement dégradées en raison de la présence de remblais (digues, 
merlons…) et celles qui ont disparu (déconnexion du lit mineur par des remblais et des digues […] Les 
SAGE prévoient les dispositions nécessaires à la préservation et à la restauration de ces zones 
naturelles d’expansion des crues dans leur PAGD et dans le règlement »  
 
SAGE : La disposition 42 prévoit de délimiter et cartographier « le lit majeur des cours d’eau et 
l’espace de mobilité des rivières et leur périmètre », et a minima « l’espace de mobilité des cours 
d’eau, les zones d’expansions des crues fonctionnelles où se répandent les eaux, les zones d’expansion 
de crue dégradées [...] et celles qui ont disparu ; les milieux humides jouant un rôle dans la régulation 
des crues ».  
La disposition 47 note également que les zones inondables non délimitées dans la carte 15 doivent 
aussi être préservées de toute nouvelle urbanisation. De fait la carte 15 est très incomplète, et 
minore les PHEC, qu’elles soient celles des inondations de 2016 lors de la rédaction du SAGE, où 
désormais celles de 2024 sur l’Yvette. Elles ne reprennent pas en particulier les PHEC sur des cours 
d’eau secondaires (exemple : Rhodon, Montabé).  
 

 

 

4) Lutte contre l’imperméabilisation des sols dans les secteurs ouvert à l’urbanisation ou avec 
densification significative (SDAGE D3.2.2, D3.2.3, SAGE D2) 

 
SDAGE : la disposition 3.2.2 énonce que les collectivités et groupements compétents en matière 
d’urbanisme « doivent inscrire […] les mesures envisagées pour éviter, réduire et compenser s’il y a 
lieu les conséquences dommageables de la mise en œuvre du document d’urbanisme sur 
l’environnement, notamment les écoulements d’eau pluviales […] les documents d’urbanisme doivent 
être compatibles ou rendus compatibles avec les objectifs de réduction de l’imperméabilisation des 
sols et de gestion à la source  des eaux de pluie […] cette obligation de compatibilité induit, 
notamment, d’évaluer l’incidence de l’ouverture à l’urbanisation d’un secteur nouveau, ou de la 
densification significative d’un secteur déjà construit ou non encore urbanisé, sur les écoulements 
d’eaux pluviales d’un point de vue qualitatif et quantitatif et sur le fonctionnement du système 
d’assainissement. A ce titre, ces mêmes documents s’attacheront notamment :  
 - en amont de l’ouverture d’un secteur à l’urbanisation : à conditionner toute ouverture [..] à la 
réalisation d’une étude de densification des zones déjà urbanisées […] ; à privilégier l’utilisation de 
terrains situés en zone urbanisée ou déjà ouverte à l’urbanisation et déjà desservis par les réseaux 
publics […] ; à utiliser prioritairement les friches industrielles en tenant compte des risques éventuels 
de pollution, et autres espaces déjà imperméabilisés laissés à l’abandon […] 
- à l’échelle de tout secteur nouvellement urbanisable […] : à imposer dans les PLU(i) pour ces secteurs 
une part minimale de surface non imperméabilisées ou éco-aménageables ; à imposer dans les SCOT 
des performances environnementale renforcées contribuant à une gestion intégrée des eaux pluviales 
- à l’échelle du territoire couvert par le document d’urbanisme, pour pallier les effets de l’urbanisation 
nouvelle sur le cycle de l’eau : à planifier la compensation des surfaces nouvellement 
imperméabilisées, à hauteur de 150% en milieu urbain et 100% en milieu rural […] La compensation 
s’effectuera en priorité en désimperméabilisant des surfaces déjà imperméabilisées […] ». La 
disposition 3.2.5 énonce que « les décisions administratives dans le domaine de l’eau prises par ces 
collectivités et leurs groupements  doivent être compatibles avec l’ensemble des principes et objectifs 
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suivants : systématiser la réduction des volumes d’eaux pluviales collectés par les réseaux […] ; 
assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales […] ; rechercher des solutions 
multifonctionnelles de stockage d’eaux pluviales à une échelle adaptée […] ; éviter 
l’imperméabilisation des sols : fixation d’une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-
aménageables, favorisant l’infiltration des eaux pluviales et évitant le raccordement au réseau [..] » 
 
SAGE : La lutte contre l’imperméabilisation des sols pour éviter les ruissellements apparaît 
brièvement dans la disposition 2 pour « l’assainissement des eaux pluviales en délimitant : - les zones 
où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols, et assurer la maîtrise 
des écoulements et ruissellements urbains générés ; les zones où des dispositifs de collecte des eaux 
pluviales doivent être mis en place, ainsi qu’un éventuel stockage/traitement.  Les zonages 
d’assainissement des eaux pluviales poursuivent un double objectif : - limiter les volumes ruisselés 
pour réduire les flux de polluants déversés dans le milieu ; limiter les débits ruisselés pour réduire le 
risque inondation ». Cependant, cette mesure ne concerne pas l’application de la séquence ERC aux 
décisions d’urbanisme impactant les écoulements d’eau pluviale, notamment les objectifs chiffrés de 
part minimale de surface non imperméabilisées ou éco-aménageables, et de compensation pour 
toute nouvelle imperméabilisation induite par une urbanisation ou densification nouvelle. 
 

 

 
5) Etude ruissellement et stratégie de prévention et de lutte contre les ruissellements (SDAGE 

D4.2.2, D4.2.3, D2.4.2, SAGE D2, D49, D51) 
 
SDAGE : La disposition 4.2.2 spécifie que « Les structures porteuses de programme d’action (PAPI, 
SAGE, etc.) […] sont invités à établir ou consolider […] un diagnostic de cet aléa à l’échelle du bassin 
versant intégrant en particulier : la typologie des évènements pluvieux à l’origine de désordre 
hydrauliques et d’inondations […] ; les zones contributrices à l’aléa ruissellement ; les axes 
d’écoulements préférentiels à travers le territoire ; les zones d’accumulation des eaux de 
ruissellements ; les éléments du paysage contribuant à limiter le phénomène de ruissellement […] ; les 
facteurs aggravant de le phénomène de ruissellement lié à l’aménagement du territoire ; les enjeux 
exposés à l’aléa de ruissellement, y compris pour les évènements majeurs de précipitations (exemple : 
100mm/jour) ; les enjeux exposés à l’aléa de débordement de cours d’eau suite à un phénomène de 
ruissellement » ; la disposition 4.2.3 énonce que « sur la base du diagnostic réalisé en application des 
dispositions précédentes, les structures porteuse de programmes d’action (PAPI, SAGE, etc.) […] sont 
invités à élaborer, à l’échelle du bassin versant considéré […] une stratégie de prévention et de lutte 
contre les ruissellements fixant pour les différentes zones concernées (zones urbaine, agricole et 
forestière) les objectifs à poursuivre en termes d’occupation du sol (pratiques culturales, perméabilité 
des sols) et d’aménagement de l’espace pour favoriser l’infiltration et ralentir les écoulements ; un 
programme d’action visant à favoriser la déclinaison opérationnelle de la stratégie. [..] », donnant 
ensuite des exemples de leviers pour toutes les zones, ou spécifiques en zone agricole ou zone 
forestière.  
La disposition 2.4.2 spécifie que « les documents d’urbanisme doivent être compatibles ou rendus 
compatibles avec les objectifs de développement et de maintien des éléments fixes du paysage qui 
freinent les ruissellements (arbres, haies, talus, boisements, mares,…) et permettent d’atteindre les 
objectifs quantitatifs et qualitatifs du SDAGE. 
Dans les zones les plus sensibles au ruissellement érosion (zones karstiques et masses d’eau à risques 
morphologiques), les collectivités territoriales et leurs groupements compétents veillent à définir dans 
leur document d’urbanisme un objectif de densité minimale d’éléments fixes du paysage sur les 
secteurs pertinents, placés dans les zones où ils sont les plus efficaces (par exemple, un pourcentage 
de surface en haies, bosquets ou talus placés préférentiellement dans le thalweg, au pied des 
versants, perpendiculairement au ruissellement,...). 
À ce titre, les SCoT intègrent les dispositions nécessaires dans toutes leurs composantes (PAS ou 
PADD, DOO, annexe ou rapport de présentation) en définissant notamment des secteurs sujets à 
ruissellement et nécessitant le maintien des éléments fixes du paysage afin de limiter ce  
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ruissellement. Le PLU(i) intègre lui aussi les dispositions nécessaires dans le rapport de présentation, 
le PADD, les OAP et dans le règlement. En application des articles L151-19 et L.151-23 du Code de 
l’urbanisme, le règlement du PLU peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les 
sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur préservation ou leur restauration. Il est recommandé que ces 
éléments fixes du paysage soient conservés ou strictement compensés lors des opérations 
d’aménagement foncier rural […] » 
 
SAGE : La disposition 49 énonce « A l’issue de l’étude de l’aléa ruissellement érosion en 2023, une 
hiérarchisation des sous bassins versants les plus exposés au risque ruissellement en milieu rural 
(agricole et forestier) a été établie (carte 16 : Bassins prioritaires vis-à-vis du ruissellement et de 
l’érosion des sols). Les collectivités compétentes s’attachent à engager des programmes 
d’aménagement d’hydraulique douce […]  à mener en premier lieu dans les sous-bassins identifiés 
comme prioritaires. Ces aménagements s’entendent comme des éléments paysagers et bocagers 
cohérents avec le parcellaire agricole et forestier en place, telles que des haies anti-érosives, 
boisement d’infiltration, fossés-talus, bandes enherbées, fascines, bandes tassées, … Les 
aménagements proposés doivent être étudiés en concertation avec les propriétaires et exploitants 
agricoles. L’entretien pérenne des dispositifs est indispensable sans quoi leur efficacité pourrait être 
dégradée. Il doit donc être prévu en amont de leur réalisation. » 
La carte associée est une carte avec une hiérarchisation du risque à l’échelle des sous-bassins, 
associée à une notation non détaillée (Caractéristiques des bassins prioritaires vis-à-vis du 
ruissellement et de l’érosion des sols (2023)). 
L’aléa ruissellement urbain et sa prévention est couvert par la disposition 2 : « Les zonages 
d’assainissement des eaux pluviales poursuivent un double objectif : - limiter les volumes ruisselés 
pour réduire les flux de polluants déversés dans le milieu ; limiter les débits ruisselés pour réduire le 
risque inondation ». L’identification des éléments paysager pour limiter les ruissellements et l’érosion 
des sols est couvert par la disposition 51 ; et la traduction de ces éléments dans les documents 
d’urbanisme est couvert par la disposition 52 : «Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT), ou à 
défaut les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) ou Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi) ou 
les cartes communales sont compatibles ou mis en compatibilité avec l’objectif de limitation des eaux 
de ruissellement et de l’érosion des sols, notamment par la protection des axes de ruissellement et 
des zones d’aléas ruissellement « moyens ou modérés » pour une pluie d’occurrence centennale 
inventoriés dans la cartographie du PAPI Orge-Yvette ou pour les zones inondables par ruissellement 
connues et par la préservation des éléments paysagers inventoriés. Une telle obligation induit pour les 
communes ou leurs groupements compétents en matière d’urbanisme de : • Faire figurer les 
cartographies des axes de ruissellement et des zones d’aléas ruissellement issues de l’étude du PAPI 
Orge-Yvette dans l’état initial de l’Environnement et les cartographies issues des inventaires 
paysagers réalisés en application de la disposition 51 dans l’état initial de l’Environnement ; • Adopter 
des orientations d’aménagement et de programmation et des règles permettant de protéger les axes 
de ruissellement, les zones d’aléas ruissellement et les éléments paysagers inventoriés. Les axes de 
ruissellement et les zones d’aléas ruissellement doivent notamment être préservés de toute nouvelle 
urbanisation, en garantissant un usage des sols compatible avec leur préservation ; • Faire apparaître 
la cartographie des axes de ruissellement et des zones d’aléas et des éléments paysagers inventoriés 
dans le règlement graphique et prévoir une protection spécifique de ces zones dans le règlement écrit 
[…] ». 
Cependant, la cartographie des éléments du diagnostic recensés dans la disposition 4.2.2 du SDAGE 
(notamment l’identification des zones contributrices à l’aléa ruissellement et les axes d’écoulement 
préférentiels) n’est pas présentée dans le PAGD alors qu’elle est à la base de la stratégie et du plan 
d’action. Par ailleurs, la disposition 52 ne fait pas mention d’objectif de densité minimale d’éléments 
fixes du paysage sur les secteurs pertinents, placés dans les zones où ils sont les plus efficaces. 
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Sur l’enjeu qualité des eaux 

 

Objectif : Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des macro-polluants 

 

1) Déversements des systèmes d’assainissement par temps de pluie (SAGE D7) 

 

Observation : la disposition 7 affirme que « La suppression des déversements d’eaux usées non 

traitées dans les milieux aquatiques constitue un objectif du SAGE. Les programmes d’actions établis 

dans le cadre des schémas directeurs d’assainissement concernant les réseaux d’assainissement 

respectent les objectifs suivants (ces conditions sont vérifiées à partir des bilans et données 

d’autosurveillance moyennées sur 5 années consécutives) :  

- Les déversements des systèmes d'assainissement unitaires ou partiellement unitaire par temps de 

pluie respectent au moins une des trois conditions suivantes :  moins de 5% des volumes d’eaux usées, 

produits dans la zone desservie par le système de collecte durant l’année, déversés directement au 

milieu naturel ; moins de 5% des flux de pollution, produits dans la zone desservie par le système de 

collecte durant l’année, déversés directement au milieu naturel ; moins de 20 déversements / an 

constatés au niveau de chaque déversoir d'orages soumis à auto-surveillance réglementaire ; 

-  Les déversements des systèmes d'assainissement entièrement séparatifs par temps de pluie doivent 

respecter l’objectif du « zéro rejet » ou rester exceptionnels. Sur ces réseaux, les déversements ne 

doivent pas être supérieurs à 10 jours par an.  Sur les systèmes d’assainissement unitaires ou 

partiellement unitaire, les points de délestage (déversoirs d’orage) sont conçus et dimensionnés de 

manière à éviter tout déversement pour des débits inférieurs au débit de référence fixé sur le système 

d’assainissement et à éviter les érosions au point de déversement. Conformément à l’arrêté du 21 

Juillet 201512 et son arrêté modificatif du 31 Juillet 2020, les collectivités compétentes mettent en 

place l’autosurveillance des déversoirs d’orage et assure, selon la taille de l’agglomération, le 

diagnostic permanent et périodique des systèmes d’assainissement. » 

Cependant, aucun élément de l’état des lieux ne permet d’évaluer la pertinence des objectifs chiffrés 

pour diminuer significativement les déversements au milieu naturel, l’objectif visé par le SAGE. Quels 

sont (en jours/an) les déversements moyens par temps de pluie actuels pour les systèmes 

d’assainissement entièrement séparatifs ? Pour les systèmes d’assainissement unitaires ou 

partiellement unitaires, quelles sont les stations qui ne respectent actuellement aucune des 3 

conditions ? Aucun indicateur du PAGD ne semble non plus associé à ces objectifs. 
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2) Renouvellement des réseaux d’assainissement (SAGE D7) 

Observation : « Les collectivités compétentes doivent tendre vers une gestion patrimoniale des 

réseaux d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales, améliorer leur connaissance, et 

assurer leur entretien. Les collectivités compétentes, lors de l’élaboration des programmes d’actions 

adossés aux schémas directeurs d’assainissement, intègrent un objectif de renouvellement des 

réseaux d’assainissement d’eaux usées au minimum de 1%/an pour limiter le vieillissement des 

infrastructures. »   

La pertinence de cet objectif chiffré est difficilement évaluable au regard des objectifs de diminution 

des rejets au milieu naturel. Quels sont les taux actuels moyens et extrêmes de renouvellement des 

réseaux sur le bassin ? Par ailleurs, cet objectif n’est pas associé à un indicateur permettant d’évaluer 

le taux de renouvellement réel des réseaux d’eaux usées et son évolution au cours du temps. 

 

 

 

Objectif : -Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des nitrates et pesticides 

 

1) Drainage agricole, pollution diffuse et zones tampons (SDAGE 2.4.4, SAGE article 7, D17, D53) 
 

SDAGE : La disposition 2.4.4 spécifie que « les opérations de création ou de rénovation de drainages 
(exutoire compris) soumise à déclaration ou à autorisation au titre de la loi sur l’eau […] doivent être 
compatibles avec l’objectif de limitation des transferts de nitrates et produits phytosanitaires, 
notamment avec les objectifs suivants : - une distance minimale de réalisation de ces opérations de 
50m vis-à-vis d’un cours d’eau […] ; et l’absence de rejet des eaux de drainage en nappe ou 
directement dans un cours d’eau. Les réseaux de drainage déjà existants déclarés ou autorisés au titre 
de cette même législation, dont les rejets altèrent les milieux récepteurs, doivent être rendus 
compatibles avec l’objectif de rétablissement du bon état des eaux. Il en est ainsi pour les dispositifs 
de drainage les plus importants concernant des masses d’eau sur lesquelles un risque de pollution 
diffuse a été identifié dans l’état des lieux 2019 […] les documents d’urbanisme doivent également 
être compatibles ou rendus compatibles avec l’objectif de nécessaire limitation des transferts de 
polluants. A ce titre, ils pourront notamment prévoir la création de ces dispositifs tampons. » 

 
SAGE : Dans l’article 7 du règlement, il est énoncé que « Tout projet d’installation d’un réseau de 
drainage soumis à déclaration ou autorisation en vertu des articles L.214-1 à 6 du code de 
l’environnement […]n’est autorisé que s’il respecte les conditions cumulatives suivantes :  une 
distance minimale de réalisation de ces opérations de 50 mètres vis-à-vis d’un cours d’eau […] ET, 
l’absence de rejet des effluents de drainage directement dans les cours d’eau ou en nappe. A cet effet, 
des dispositifs tampons sont systématiquement aménagés à l’exutoire des réseaux permettant la 
décantation et la filtration des écoulements avant leur rejet au milieu naturel. Ces dispositifs sont 
dimensionnés en cohérence avec la surface drainée. Le rejet de ces dispositifs s’effectue par surverse 
afin de favoriser la décantation. Un entretien régulier des dispositifs tampon est prévu par le 
pétitionnaire afin de conserver leur efficacité et leurs fonctions. ». La disposition 17 du PAGD ne 
concerne que les produits phytosanitaires : «Sur les bassins versants considérés comme prioritaires 
vis-à-vis de la lutte contre les pollutions diffuses d’origine agricole vis-à-vis des produits 
phytosanitaires (carte 9), les exploitants agricoles sont invités, dans le cas de créations, de 
restructurations ou de rénovations de réseaux de drainage agricoles pour tout projet à partir du 
premier mètre carré de bassin versant intercepté, à étudier la faisabilité de la suppression des rejets  
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directs des eaux de drainage en cours d’eau ou en nappe, en aménageant des dispositifs tampons 
permettant un abattement de la pollution par ces molécules (prairie inondable, bassin enherbé, mare 
végétalisée, …). » Enfin dans la disposition 53 du PAGD, la mise en compatibilité des drainages 
existants déclarés ou autorisés n’est pas reprise « les exploitants agricoles sont invités, dans le cadre 
de la rénovation ou de la restructuration des réseaux de drainage existant, à étudier la faisabilité de 
la suppression des rejets directs des eaux de drainage dans les cours d’eau ou dans les nappes, en 
aménageant des dispositifs tampons (prairies inondables, bassins enherbés, mares végétalisées, 
…). ».  
 
Ainsi, la compatibilité du SAGE se limite aux opérations de création de drainage soumis à déclaration 
ou autorisation, et non aux opérations de rénovation ou de mise en conformité de réseaux existants 
déclarés ou autorisés, comme pourtant jugé nécessaire dans le SDAGE pour limiter le transfert de 
polluant nitrates et phytosanitaires.  
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